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CONVENTION D’AUTORISATION DE REALISATION / RENOVATION D’UNE MARE* 
Entre les soussignés : 
Mme, Mr,...…………………….………………………...…… propriétaire de la (des) parcelle (s) 

n°…………………………………………………………, 

domicilié ............................................................................................................................................... 

Mme, Mr,...………………………….…………………...…… propriétaire de la (des) parcelle (s) 

n°…………………………………………………………, 

domicilié ............................................................................................................................................... 
ci-après désignés les « Propriétaires »
Et 
Mme, Mr,...……………………………….……………...…… exploitant(s) de la (des) parcelle(s) 

n°…………………………………………………………, 

domicilié ............................................................................................................................................... 

Mme, Mr,...……………………………….……………...…… exploitant(s) de la (des) parcelle(s) 

n°…………………………………………………………, 

domicilié ............................................................................................................................................... 
ci-après désignés les « Exploitants » 

les parcelles étant ci-après désignées les « Parcelles »
Et 
Monsieur xxxxxxxxxxxxxxxx, Co-Président de l’association Demain c’est ici et Maintenant, dont le siège est situé 965, route du bois des Fees 69620 MOIRE, et agissant en vertu de la délibération n° xxxxxxxxxxxxxxxxxx, 2 
ci-après désignée « l’Association DIM »

* On utilise le terme mare pour des raisons de simplification de lecture dans cette convention mais la dénomination réelle sera différente suivant leur superficie pour être plus en phase avec la pratique juridique : micro-bassin de jardin de 5 m² / mare de 20 ou 50 m²  . 

En préambule, il est exposé ce qui suit : 
L’association « Demain c’est Ici et Maintenant » a été créée à l’occasion de la venue de Pierre Rabhi sur notre territoire des pierres dorées en décembre 2019. L’association, qui œuvre essentiellement sur le territoire de la Communauté de Communes Beaujolais des Pierres Dorées, a pour but de porter et mettre en lumière des initiatives de développement durable sur le territoire et tente de concilier de manière innovante et pétillante les enjeux écologiques, économiques et sociaux. C’est par des actions concrètes et positives qu’elle souhaite fédérer autour de ces enjeux majeurs afin de répondre à notre échelle à l’immense défi qu’est, entre autres, l’effondrement inédit de la biodiversité et du dérèglement climatique. 

Dans cet esprit, elle porte aujourd’hui un projet d’actions en faveur de la biodiversité de notre territoire en réponse à l’appel à projets “biodiversité ordinaire” de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Les actions projetées sont notamment :

1. d'accompagner 2 communes via des améliorations de pratique/travaux pour transformer des espaces en refuges pour la biodiversité ; ceci avec l’aide de la LPO comme prestataire ;

2. de créer/rénover une dizaine de mares (suivant 3 superficies : micro-bassin de jardin de 5 m², mare de 20 m² ou 50 m², en fonction des circonstances) et dans quelques cas des murets en pierres sèches associés, pour renforcer le réseau de mares, plus ou moins fonctionnel, du Beaujolais des Pierres Dorées ; ceci avec l’aide de la MFR d’Anse et de ses jeunes en formation et après un appel à candidatures ;

3. de créer sur 500 m2 une micro foret ≪ Miyawaki ≫ à haute biodiversité afin de contribuer à la restauration de boisements ; ceci avec l’aide de la MFR d’Anse et de ses jeunes en formation. Nous planterons 1500 arbres sur l’équivalent de 40 places de parking !

4. d’améliorer les populations de certaines espèces menacées liées au bâti (hirondelles, martinets, rapaces, …) par la pose de plus d’une quarantaine de nichoirs et de perchoirs après avoir mené des actions de prospection/sensibilisation.
Ainsi, l’association souhaite accompagner des projets de création / rénovation de mares sur le territoire. 
Les mares sont en effet des zones humides d’un grand intérêt écologique. Cependant, celles-ci sont souvent négligées et comblées.

C’est dans le cadre l’action numéro 2 : « Création et rénovation de mares » que les Propriétaires ont déposé leur candidature afin de faire réaliser une mare (ou micro-bassin de jardin) d’une superficie de _______ m² sur les Parcelles, candidature sélectionnée par l’association DIM. 

Afin de mettre en œuvre la création envisagée, les parties conviennent des modalités d’autorisation de réalisation et d’entretien décrites ci-dessous. 
ARTICLE 1 : ENJEUX 
Creuser un trou n’est pas suffisant pour créer une mare… encore faut-il qu’il y ait de l’eau ! L’alimentation en eau, surtout de manière gratuite et naturelle, va ainsi être un critère à retenir dans le choix de l’implantation de la mare. La mare peut ainsi se remplir d'eau suivant différentes situations: par pluviométrie directe, par ruissellement sur point bas, par capillarité quand on creuse et que l'eau apparait, ...
La lumière joue un rôle déterminant sur le développement des chaînes alimentaires et l’oxygénation de l’eau. Il est donc important de chercher le meilleur ensoleillement pour obtenir une mare riche et équilibrée. L’ombrage n’est pas pour autant à proscrire complètement, notamment pour éviter l’assèchement estival des mares faiblement alimentées en eau… il faut optimiser l’ensoleillement en fonction de chaque contexte.

La proximité d’arbres est également source de contraintes. D’abord, la dégradation de la matière organique dans l’eau (feuilles, branches mortes) est consommatrice d’oxygène, ce qui altère la qualité de l’eau et par conséquent l’intérêt du milieu naturel pour la faune et la flore. Ensuite, il en résulte une accumulation de vase qui amoindrit progressivement la hauteur d’eau libre. Cela entraîne la nécessité d’un entretien plus régulier.
De manière générale, pour peu que l’eau s’y accumule rapidement, les mares sont très rapidement colonisées naturellement par la faune. Parmi les premiers colonisateurs figurent souvent les punaises et coléoptères aquatiques, les tritons et les libellules. Ces dernières sont en effet capables de couvrir de grandes distances rapidement et sont donc à même de découvrir rapidement un nouveau plan d’eau. Les batraciens y font leur apparition peu de temps après. Ces animaux sont les proies de certains oiseaux, c’est donc toute une chaîne trophique qui en bénéficie. Du point de vue de la végétation, algues, plantes d’eau et plantes de berges s’installent progressivement.

A côté de leur indéniable intérêt écologique, les mares constituent aussi un excellent outil d’éveil et de sensibilisation à la nature.

Ce projet ayant notamment comme objectif de renforcer un « réseau plus ou moins fonctionnel de mares », les créations se situeront, dans l’idéal, à proximité d’autres éléments aquatiques ou humides existants (mares, plans d’eau, cours d’eau, etc.) ou complémentaires (milieux forestiers, prairies, haies). 

L’ensemencement des mares se fera avec des végétaux locaux, il sera veillé à ne pas introduire d’espèces exotiques envahissantes. Les mares seront creusées pendant les périodes écologiques les plus pertinentes (par exemple une réhabilitation de mare se fait de préférence à l’automne pour un moindre impact des travaux pour la faune/flore et une création de préférence en fin d’été afin que la mare se remplisse rapidement avec les pluies d’automne et d’hiver…), de préférence sur un point topographique bas (maximiser les apports en eau). Il conviendra d’éviter les introductions de poissons sauf éventuellement un pour se nourrir des moustiques le temps que la mare ait trouvé son équilibre biologique avec des prédateurs naturels.

Dans certains cas notamment en lien avec une mare, il sera intéressant de créer/rénover un muret en pierres sèches pour en faire un biotope complémentaire. En effet, avoir un petit muret en pierres est source de vie pour une faune et des plantes de rocailles (fougères, sedums, saxifrages…) qui se nichent dans les interstices et les fissures. Une grande quantité d'insectes (araignées, guêpes maçonnes), de reptiles (lézards, couleuvres, vipères), d'oiseaux, d’amphibiens (comme l’Alyte qui affectionne notamment les murets de pierres sèches en complément d’un point d’eau) et de petits mammifères peuvent y trouver refuge.

ARTICLE 2 : MODALITES JURIDIQUES LIEES A L’ACTION ENGAGEANT LES PROPRIETAIRES
Règles avant la construction ou la restauration d’un micro-bassin de jardin de 5 m² / d’une mare de 20 ou 50 m² :
La création de tout plan d’eau, quelle que soit sa surface et sa profondeur, doit faire l’objet d’une demande d’information en mairie pour vérifier la compatibilité du projet avec le PLU (Plan Local d’Urbanisme) ou le POS (Plan d’Occupation des Sols). 

Chaque micro-bassin de jardin de 5 m² / mare de 20 ou 50 m² créée ne dépassera pas 1m de profondeur.

En tout état de cause, la surface cumulée de la dizaine de micro bassins / mares créée dans ce projet par l’association sera <1 000 m² et ne doit donc pas faire l’objet d’une déclaration auprès de la M.I.S.E. (Mission Inter Service de l’Eau) (Décret n°93-743, 29 mars 1993).

Attention !
Ces réalisations ne devront pas être en travers de cours d’eau et/ou alimentées par un cours d’eau.
De même, choisissez un emplacement où vous serez certains de ne pas mettre en danger une faune et une flore ou des milieux menacées/protégés.
Insalubrité : Rôles des propriétaires et des maires
Le règlement sanitaire départemental type a pour rôle de limiter la pollution des mares : « en aucun cas, le déversement des eaux usées de quelque nature que ce soit ne peut être toléré dans ces ouvrages ». De même, nous conseillons de veiller à une bonne oxygénation de la mare pour éviter les phénomènes d’eutrophisation, en implantant des plantes aquatiques indigènes.

Pour les mares de 20 et 50m²:
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Extrait du règlement sanitaire départemental (RSD) du Rhône
Problème éventuel de nuisance sonore

Attention ! Avant de construire le micro bassin de jardin / la mare, les propriétaires doivent choisir le bon emplacement : évitez absolument de la placer à proximité d’une habitation voisine, notamment en limite de propriété et respectez absolument les distances demandées par le RSD pour les mares de 20 et 50m². Le chant des amphibiens peut en effet être reconnu comme une nuisance sonore. 
ARTICLE 3 : ETAPES DE CREATION DE LA MARE (ou micro-bassin de jardin)
Pour le compte de l’association DIM, la MFR d’Anse réalisera les travaux. Elle sera chargée chez les propriétaires et sous le contrôle de ces derniers, de la création d’une mare suivant les modalités suivantes :

· Creusement à la pelle mécanique d’une mare (pelle 3.5t pour les mares de 25 et 50m² ou manuellement pour les micro-bassins de 5m²), la terre est régalée sur les berges ou stockée en tas et évacuée si besoin par les soins des Propriétaires ;

· Creusement à la pelle mécanique d’une serve initiatrice au remplissage + éventuelle cunette ;

· Pose d’un feutre géotextile (fourniture incluse) ;

· Pose d’une bâche EPDM de 1 mm d’épaisseur (fourniture incluse) ;

· Aménagement du fond de mare et végétalisation avec espèces indigènes prélevées ;

· Pose de clôture type plessage de saules avec une ouverture.
NB : fourniture d’un plan des réseaux urbains obligatoire pour des raisons de sécurité
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DES PROPRIETAIRES 
Les Propriétaires sont chargés, en lien avec l’éventuel exploitant de la parcelle, l’Association DIM et la MFR d’Anse : 

- d’identifier le bon emplacement de création et d’obtenir les éventuelles autorisations nécessaires notamment rappelées dans l’article 2 (et si besoin des exploitants) ;

- de devenir membre de l’Association DIM en adhérant pendant au moins 3 ans (le coût 2021 est de 10€/an pour une adhésion individuelle) ;

- de fournir avant travaux, à DIM et à la MFR d’Anse : ;
· les éventuelles données scientifiques, techniques et réglementaires du site concerné dont plan des réseaux,

· la cartographie,

· donner l’accès au site en tant qu’ayant droit,

· régler les formalités réglementaires par exemple type DICT (Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux) ;
- de préserver, entretenir, suivre le bon fonctionnement de la mare (ou du micro-bassin de jardin) et sa colonisation par la faune (conseils et documents seront fournis) pour assurer sa pérennité et la sécurité (éviter risque d’accident) ;

- laisser la possibilité d’une visite annuelle à un membre de l’Association DIM pour faire un point sur la colonisation de la mare par la biodiversité et répondre aux éventuelles questions des Propriétaires. 
ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION DIM 
L’Association DIM prend en charge financièrement la réalisation de la mare (ou du micro-bassin de jardin) par la MFR d’Anse.

La signature de la convention de création de la mare (ou du micro-bassin de jardin) se fait après dépôt d’une demande de candidature par les propriétaires et sélection d’une dizaine de mares les plus pertinentes (alimentation en eau, ensoleillement, mise en réseau de mares pour améliorer la trame verte et bleue,…) dans le respect de l’enveloppe budgétaire totale définie par l’Association DIM et des diverses modalités de l’appel à projets.
L’Association DIM ne saurait être tenue responsable des dommages de toute nature directs ou indirects découlant de la création ou de l’utilisation de la mare. 
ARTICLE 6 : AUTORISATION DES PROPRIETAIRES 
Les Propriétaires, ci-dessus désignés, autorisent la création de la mare (ou du micro-bassin de jardin) sur les parcelles concernées lui appartenant. 

Ils s’engagent à ne pas détruire ou dégrader la mare (ou du micro-bassin de jardin) pendant une durée minimum de 20 ans. 

En cas de changement de fermier ou de propriétaire, les Propriétaires devront transmettre la présente convention au nouvel exploitant / propriétaire. 
ARTICLE 7 : AUTORISATION DES EXPLOITANTS AGRICOLES (si besoin)
Les Exploitants, ci-dessus désignés, acceptent la création de la mare sur les parcelles concernées. 

Ils s’engagent à ne pas détruire ou dégrader la mare pendant une durée minimum de 20 ans. 

Fait à ……………, le 
	LE(S) PROPRIETAIRE(S)


	L’(LES) EXPLOITANT(S) : 


	LE CO-PRESIDENT DE L’ASSOCIATION DIM


	
	
	


